LE RETOUR EN FORCE DU RELIGIEUX, DANGER POUR LES FEMMES ! 

L'Union des FAmilles Laïques se déclare consternée par l'entêtement des

associations anti-IVG à lutter contre le droit fondamental des femmes à

disposer de leur corps et le droit des couples à choisir librement le moment

de procréation. Après l'inauguration en grande pompe de la place Jean-Paul

II à Paris, après l'érection d'une statue du pontife en Bretagne, voilà que

pour la troisième année consécutive, des associations rejointes cette fois

par les AFC (Associations Familiales Catholiques) vont défiler dans les

prochains jours pour réclamer l'abrogation de la loi Veil, jugée comme "un

bouleversement de valeurs fondamentales" et tenter de peser sur la campagne

présidentielle. Nous savons que les pays dits catholiques comme la France,

la Pologne l'Espagne, le Portugal, redoublent leurs pressions sur les

instances européennes, pour que les valeurs chrétiennes soient reconnues

dans la Constitution permettant ainsi de confisquer les droits chèrement

acquis par les femmes, notamment le droit à l'Interruption Volontaire de

Grossesse (loi votée en janvier 1975 en ce qui concerne la France;

l'Irlande, la Pologne, Chypre, Andorre et le Portugal refusent toujours

l'accès à l'I.V.G., ce dernier pays devant se prononcer le 11 février

prochain par référendum sur la dépénalisation de l'avortement). L'UFAL

demande aux citoyens-nes, de se mobiliser pour préserver leurs droits et

faire barrage aux obscurantistes qui n'ont jamais accepté, ni la loi Veil

émancipatrice, ni le recours à la contraception. Là où la légalisation de

l'I.V.G. a permis le libre choix pour les femmes de décider d'avoir ou de ne

pas avoir d'enfants, de mettre fin aux nombreux décès de femmes causés par

la pratique clandestine de l'avortement, d'organiser plus librement leur vie

familiale et professionnelle, à l'heure où les pouvoirs publics se

félicitent du taux de fécondité des françaises, le Vatican voudrait

s'introduire davantage dans la vie politique pour favoriser une démarche

nataliste et pour mieux contrôler les consciences. Aujourd'hui, les

anti-I.V.G. veulent profiter de la campagne présidentielle pour amplifier

leur projet réactionnaire par le biais de Christine Boutin, ralliée au

candidat Sarkozy. Toujours à l'affût des artifices juridiques dans lesquels

ils pourraient s'engouffrer, ils tentent de se saisir du projet du président

Chirac d'introduire dans notre Constitution l'interdiction de la peine de

mort, pour interdire l'I.V.G. et l'assimiler à un meurtre! L'UFAL appelle

toutes les forces progressistes, laïques et féministes à faire barrage à

ceux qui veulent l'abrogation de la loi Veil ! 

Fait à Paris, le 16 janvier 2006 
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